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Préambule.  

Sur la forme .  

L’ar t ic le L123-1 du code de l ’environnement précise :  «  L 'enquête publ ique a  

pour objet  d'assurer  l ' in format ion et  la par t ic ipat ion du publ ic  a ins i que la pr ise en 

compte des intérêts des t iers lors de l 'é laborat ion des décis ions  suscept ib les 

d 'af fecter  l 'environnement ment ionnées à l 'ar t ic le L.  123-2. Les observat ions et 

proposit ions recueil l ies au cours de l 'enquête sont pr ises en considérat ion par  le 

maître d 'ouvrage et  par  l 'autor ité compétente pour prendre la décis ion  ».  

Au regard du dossier  présenté,  cet te formal ité administrat ive re lève de la  

procédure d’enquête publ ique  prévu selon le code de l ’environnement ,  qui en  

déterminent les condit ions et  modal ités d ’organisat ion.  

Madame la  Préfète  du Pas de Calais a été chargée d’ouvr ir  et  organiser  

l ’enquête publ ique su ivante  :  

Préalable à la demande de Déclarat ion d’ Intérêt  Général ,  présentée par  la 

Communauté de Communes du Canton de Fruges . 

Concernant le  projet  de t ravaux de lut te contre le ru issel lement et  l ’érosion des 

sols sur  les communes de  :   

 Ambricourt, Avondance, Canlers, Coupelle -Neuve, Coupelle-Vie il le, Crépy, 

Créquy, Embry, Fressin, Fruges, Hézecques , Lebiez, Lugy, Matringhem, 

Mencas, Planques, Radinghem, Rimboval, Royon, Ruisseauville, Sains -lès-

Fressin, Senlis, Torcy, Verchin, Vincly  

Les travaux proposés et  la loi  sur l ’eau.  

Les t ravaux nécessa ires à la réal isat ion du projet ,  ne sont  pas soumis  à la 

procédure au t it re de la lo i sur  l ’Eau ,  prévue par  la lo i sur  l ’eau n° 2006-1772 du 30 

décembre 2006 codif iée au code de l ’environnement.   

Par t ie réglementaire  -  L ivre I I : Mil ieux physiques  -  T it re Ier  :  Eau et mil ieux 

aquat iques -  Chapit re IV :  Act iv ités,  insta l lat ions et  usage  - Sect ion 1 :  Procédures 

d 'autor isat ion ou de déclarat ion . 

Cadre général .  

Créée en décembre 1994, s ituée dans le département du Pas de Calais,  

arrondissement de Montreuil ,  la  Communauté de Communes du Canton de Fruges 

regroupe 25 communes et  compte 7  551 habitants  pour une superf ic ie de 189 km² . 

Posit ionnée au sud ouest du département,  l ’ent ité terr itor ia le se situe dans les l im ites  

de deux Schémas d’Aménagement et  Gest ion des Eaux :  

  Le SAGE de la Canche.  

Communes de : 

Ambr icour t ,  Avondance, Crépy,  Créquy, Embry,  Fressin,  Lebiez,  P lanques,  

Rimboval,  Royon, Ruisseauvil le ,  Sa ins les Fressin,  Torcy.  

  Le SAGE de la Lys.  

Communes de : 

Canlers,  Coupel le-Neuve, Coupelle -Vie il le ,  Fruges, Hézecques, Lugy, 

Matr inghem, Mencas, Radinghem, Senl is,  Verch in,  V incly.  

 

Concernée par  les r isques naturels ( ru issel lements,  érosion des sols,  inondat ions) ,  

cel le-ci env isage un programme global de t ravaux de lut te contre ces phénomènes, par 

l ’ insta l lat ion d’aménagements d ’ouvrages végétal isés,  sur  le domaine pr ivé.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832899&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=077ACB8251549A49FB4CDFBF8B3760BC.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006108631&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20090929
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=077ACB8251549A49FB4CDFBF8B3760BC.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006129031&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20090929
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=077ACB8251549A49FB4CDFBF8B3760BC.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006143774&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20090929
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=077ACB8251549A49FB4CDFBF8B3760BC.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006143774&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20090929
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=077ACB8251549A49FB4CDFBF8B3760BC.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006159378&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20090929
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=077ACB8251549A49FB4CDFBF8B3760BC.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006176823&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20090929
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=077ACB8251549A49FB4CDFBF8B3760BC.tpdila09v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006176823&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20090929
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Au regard des informat ions ment ionnées au dossier ,  et  v isual isées sur  le s ite pr im.net,  

Por ta il  de la prévent ion des r isques majeurs,  chaque commune de la Communauté de 

Communes du Canton de Fruges a fa it  l ’objet  d ’au moins un arrêté de reco nnaissance 

de l ’état  de catastrophe naturel  sur  la prér iode 1988 /  2013.  

Récapitu lat if  des arrêtés por tant  constatat ion de l 'é tat  de catastrophe naturel le  et des 

communes concernées.  

 Lexique  

(1) .  Inondat ions,  coulées de boue et  mouvements de  terra in.  

(2) .  Inondat ions,  coulées de boue.  

(3) .  Inondat ions par remontées de nappe  phréat ique  

Arrêtés 

(motif)  

Dates 

Catastrophes 

naturel les. 
Communes. 

02/08/1988 
(2) 

20/01/1988 au 
25/02/1988 

Planques.  

07/04/1988 
(2) 

20/01/1988 au 
25/02/1988 

Créquy. Fruges 

21/09/1992 
(2) 

18/11/1991 au 
22/11/1991 

Coupel le-Vie il le ,  Embry,  Fruges, Rimboval.  

24/12/1992 
(2) 

le 28/05/1992 
Créquy, Embry,  Fressin,  Lebiez,  Planques, Rimboval,  
Royon, Sains les Fressin,  Torcy,   

18/05/1993 
(2) 

le 31/05/1992 
Créquy, Embry,  Fressin,  Fruges, Planques, Royon, 
Sains les Fressin,   

11/01/1994 
(2) 

19/12/1993 au 
02/01/1994 

Créquy, Fressin,  Fruges,  Lugy, Matr inghem, 
Radinghem, Rimboval,  Royon, Verchin.  

12/04/1994 
(2) 

19/12/1993 au 
02/01/1994 

Embry.  Lebiez,  Mencas , Vincly.  

21/02/1995 
(2) 

08/12/1994 au 
09/12/1994 

Coupel le-Vie il le ,  Créquy, Fressin,  Fruges, Hézecques,  
Lugy,  Matr inghem, Mencas, Radinghem, Royon, Senl is.  

21/02/1995 
(2) 

17/01/1995 au 
05/02/1995 

Coupel le-Neuve, Coupel le -Vie i l le ,  Créquy, Embry,  
Fressin,  Fruges, Hézecques, Matr inghem, Planques,  
Rimboval,  Royon, Senl is,   

18/07/1995 
(2) 

25/12/1994 au 
31/12/1994 

Coupel le-Neuve, Créquy, Embry, Fressin,  Fruges, 
Hézecques, Matr inghem, Planques, Rimboval,  Royon, 
Senl is,   

28/07/1995 
(3) 

25/01/1995 au 
22/06/1995 

Fressin.  

01/10/1996 
(2) 

le 18/05/1996 Fruges. 

29/12/1998 
(2) 

31/10/1998 au 
01/11/1998 

Lugy, Matr inghem,  

19/05/1999 
(2) 

02/11/1998 au 
04/11/1998 

Matr inghem. 

29/12/1999 
(1) 

25/12/1999 au 
29/12/1999 

les 25 communes sont cernées.  

04/07/2002 
(3) 

28/02/2002 au 
03/032002 

Fruges. 

06/10/2005 
(2) 

03/07/2005 au 
04/07/2005 

Crépy, Ruisseauvil le  

20/06/2013 
(2) 

22/12/2012 au 
23/12/2012 

Lebiez.  

20/06/2013 
(2) 

le 30/12/2012   Lebiez.  

10/01/2013 
(2) 

01/11/2012 au 
03/11/2012 

Coupel le-Vie il le ,   
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La car tographie c i contre 

ment ionne à quel n iveau 

ont été  impactées les 25 

communes de la 

Communauté de 

communes du Canton de 

Fruges depuis 1988. 

Les chif f res et le nombre 

ind iquent le nombre 

d’arrêtés de 

reconnaissances de 

l ’état  de catastrophes 

naturel les. 

20 arrêtés de 

reconnaissance de l ’état 

de catastrophes 

naturel les sont recensés 

et  représente un minimum 244 jours,   d ’ inc idences directes.  

Ces jours correspondent à la durée cumulée  des événements auxquels s ’a joute la 

pér iode plus ou moins longue l iée  aux démarches administrat ives et  à la restaurat ion 

des l ieux ayant subi un préjudice ,  et  les ef fets immatér ie ls qui sont d if f ic ilement 

quant if iable .  

Travaux envisagés 

Les travaux projetés concerneraient  :  Fascines à redents,  fossés,  mare, mer lons de 

terre,  haies,  bandes enherbées , déplacements d ’entrée de champ . 

Les ouvrages envisagés , dits végétal isés,  appelés techniques d’hydraul iques douces, 

vont permettre une meil leure mait r ise des écoulements,  à l ’échel le du terr ito ire 

concernée et  par  conséquent,  réduire la f réquence et  l ’ in tensité des coulées de boue 

présentant,  un danger substant ie l  re lat if :  

  Aux b iens et  aux personnes  ;   

  A ’explo itat ion des terres agr icoles  ; 

  Au  mil ieu naturel .  

Demande de Déclaration d’ Intérêts Général.  

La Communauté de Communes du Canton de Fruges  n’a pas qual ité à intervenir  sur 

les propr iétés pr ivées au moyen de deniers publ ics et  doit ,  selon  la procédure issue 

de la Loi sur  l 'eau 92 -3 du 03 janvier  1992 en son ar t ic le 31 ,  ut il iser  la Déclarat ion 

d’ intérêt  Général  pour la réal isat ion des t ravaux envisagés, qui par  a il leurs ne sont 

pas soumis à déclarat ions ou autor isat ions au t it re du code l ’environnement .  

Codif ié à l ’ar t ic le L 211-7.au au code de l ’environnement ,  l ’ar t ic le 31 de Loi sur  l 'eau 

92-3 du 03 janvier  1992, permet à un maître d'ouvrage publ ic d ’ intervenir  pour 

réal iser  l ’é tude, l 'exécut ion et  l 'explo itat ion de t ravaux présentant un caractère 

d’ intérêt  général  ou d 'urgence, dans le cadre du schéma d’aménagement et  de 

gest ion des eaux.  

La  Déclarat ion d’ intérêt  Général  permettra it  de : 

  Autor iser  l ’ in tervent ion de la Communauté de  Communes du Canton de Fruges, 

sur  les propr iétés pr ivées,  af in d ’entreprendre l ’étude et  la réal isat ion des t ravaux 

d’aménagement par  des ouvrages, d its ‘ légers’ ,  de lut te contre les ru issel lements, 

et  l ’érosion des sols  ; 
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  Just if ier  de l ’engagement de fonds publ ics en domaine pr ivé  ;  

  Garant ir  une sécur ité jur id ique pour l ’ent ité terr itor ia le concernée, a insi  qu’aux 

propr iéta ires.  

Au regard des compétences données à la  communauté de Communes du Canton de 

Fruges, Monsieur  le Président,  par  courr ier  daté du 14 décembres 2015, a sol l ic ité  

auprès de Madame la Préfète du Pas de Calais l ’ouver ture d’une enquête publ ique 

préalable à la Déclarat ion d’ intérêt  Général ,  sur  le terr ito ire terr itor ia le p lacé sous sa 

présidence comprenant le terr ito ire des communes suivantes : 

La décis ion,  après enquête publ ique,  revient  à Madame la Préfète du Pas de Calais .  

Cadre juridique 

Déclarat ion d’ Intérêt  Général.  

Le code de l ’environnement et le code rural  et  de la pêche mar it ime  en déf in issent 

les condit ions dans lesquel les s ’ ins cr i t  la  DIG 

  Code de l ’environnement.   

Part ie légis lat ive.  

Champs d’appl icat ion de la DIG .  

Ar t ic le L 211-7 :  f ixe le cadre légal pour se subst ituer  aux par t icul iers  

Part ie réglementaire 

Ar t ic le R214-88 à R214-103 

  Code rural  et  de la pêche marit ime . 

Travaux prescr its ou exécutés par  les départements,  les communes, leurs 

groupements et  les syndicats mixtes ainsi que par  les concessionnaires de ces 

col lect iv ités.   

Ar t ic les L151-36 et  L151-37. 

L’enquête publique.  

Enquêtes publ iques re lat ives aux opérat ions sus cept ib les d 'af fecter  l 'environnement . 

  Code de l ’environnement.  

Champ d’appl icat ion et  objet  de l ’enquête publ ique.  

Part ie légis lat ive .  

Ar t ic les L 123-1  /  L 123-2 :  Champ d'appl icat ion et  objet  de l 'enquête publ ique  

Art ic les L 123-3 à L 123-19 Procédure et  déroulement de l ’enquête publ ique  

Part ie réglementaire.   

Ar t ic le R 123-1 :  Champ d'appl icat ion  et  objet  de l 'enquête publ ique .  

Ar t ic les R123-2 à R123-27 :  Procédure et  déroulement de l 'enquête publ ique .  

Actes prél iminaires à l ’enquête publique.  

  La constitution du dossier ,  par  la Communauté de Communes du Canton de 

Fruges, af in d ’obtenir  la Déclarat ion d’ Intérêt  Général  ; 

  Le dépôt  du dossier en préfecture du Pas de Calais ,  à la date du 4 décembre 

2014.  
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  La délibérat ion du conseil  communautaire  de la Communauté de Communes du 

Canton de Fruges, datée du 09 décembre 2015, proposant de soumettre le projet , 

à enquête publ ique.  

  Le courrier,  daté du 14 décembre 2015, de M. le Président de la Communauté 

de Communes du Canton de Fruges ,  sol l ic itant  auprès de Madame la  Préfète du 

Pas de Calais,  l ’ouver ture d’une enquête publ ique préalable à la Déclarat ion  

d’ Intérêt  Général  du projet  présenté.  

  La saisine de Madame la Préfète du Pas de Calais ,  demandant la désignat ion  

d’un commissaire enquêteur ,  auprès de Madame la Présid ente du Tr ibunal 

Admin istrat if  de Lil le ,  courr ier  daté du 30 décembre 2015  ; 

  La décision de Madame la Présidente du tribunal Administrat if  de Li l le ,   

Désignant  Monsieur  René Bol le,  retra ité de la pol ice nat ionale  en qual ité  

commissaire enquêteur  t itu la ire .  

  L’arrêté,  de Madame la Préfète du Pas de calais ,    

Daté du 19 janvier  2016 

 

Déroulement de l ’enquête 

L’arrêté,  daté du 19 janvier  2016, de Madame la Préfète du Pas de Calais,  en a f ixé les  

modal ités d ’organisat ion d ’enquête publ ique.  

 

Publicité de l ’enquête. 

Avis du commissaire enquêteur  

La publ ic ité pour ce type d’enquête publ ique est  régie par  l ’ar t ic le R123 -11 du code 

de l ’environnement, et appl iquée point  par point ,  avec deux complémentar ités 

réal isées par  le SYMCEA et la mair ie d ’Embry.  

La  communauté de Communes ayant par  a il leurs complété,  à la demande du 

commissaire enquêteur ,  l ’a f f ichage de l ’avis d ’enquête  aux abords des t ravaux.  

Les condit ions légales d’avis au publ ic ont  été respectées. 

Part icipat ion du public . 

Les 25 communes, adhérentes à l ’en t ité terr itor ia le susnommée, et  concernées par 

les t ravaux, ont  été dest inataires d’un dossier  complet ,  (détail lé  dans le rapport) , 

a ins i que d’un registre d ’enquête . 

La mise à disposit ion  de l ’ensemble de ces pièces ,  du 29 févr ier  2016 au 31 mars 

2016 aux heures normales d’ouverture  au publ ic des mair ies,  permetta it  à toute 

personne le souhaitant  :  

  De consulter  le contenu du dossier  ;  

  D’être en mesure ,  de s’expr imer  par écr it  sur  le  registre .   

Par  a il leurs ,  le publ ic avait  la  facul té de formuler  ses observat ions:  

  Par courr ier ,  en l ’adressant au siège d’enquête,  mair ie de Fruges ; 

  Oralement,  lors des huit  permanences accompl ies.  

D’autre par t  pendant le déla i d ’enquête,  le publ ic  pouvait  obten ir  auprès de la 

Communauté de Communes du Canton de Fruges, des précis ions concernant le 

dossier  soumis à enquête.   

A la connaissance du commissaire enquêteur ,  aucune demande n’a été formulée.  
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Commentaire commissaire enquêteur  

A savoir  que le projet  éta it  at tendu, at tente légit ime au regard du nombre important 

de préjud ices subis,  lors des nombreux s in istres pendant p lusieurs décennies.  

Le publ ic qu i s ’est  déplacé était  une populat ion aver t ie et  concernée par  les t ravaux.  

Sans jamais contester  le b ien fondé des ouvrages, les propr iéta ires ou explo itants de 

parcel les sont  venus s’ informer,  ou évoquer quelques problèmes mineurs l iés aux 

posit ionnements,  à la local isat ion,  l ’u t i l ité  de cer ta ins ouvrages.  

Le publ ic a ut il isé toutes les possib il ités d ’expression  légales.  

 

Permanences accomplies. 

Pendant le déla i d ’enquête ,  s ix communes ont été retenues pour huit  permanences 

assurées (Fruges-3- ,  (s iège d’enquête) ,  Crépy-1- ,  Embry-1- ,  Fressin-1- ,  Torcy-1-, 

Vincly-1-)  ;    

Les condit ions d’accueil  du publ ic,  permetta ient  de recevoir  ind iv iduel lement chaque 

personne dans un bureau ou local adapté,  avec la possib il ité d ’ut il iser  les moyens de 

communicat ions courants.  

Détail  de l ’act iv ité au cours des permanences  : 

12 personnes se sont déplacées lors des permanences pour  : 

  Consulter  le dossier  et  sol l ic iter  de l ’ in format ion  :  3 ; 

  Annoter  le registre  :  4 ; 

  Formuler  des observat ions orales  :  4 ;  

  Déposer un courr ier  :  1. 

 

Clôture de l ’enquête.  

Le 31 mars 2016, le  déla i d ’enquête terminé,  l ’enquête a été c lose à l ’heure normale 

de fermeture de bureaux de chaque mair ie concernée.  

 

Transmiss ion des registres au commissaire enquêteur  

Les registres et  courr ier ,   

  4 registres ont été remis au commissaire enquêteur , au siè ge d’enquête (mair ie  

de Fruges) ,  le 31 mars 2016. (communes de Fruges,  

  21 registres col lectés par  la  Communauté de Communes du Canton de Fruges 

ont été communiqués au commissa ire enquêteur ,  par  voie postale,  le c inq avr i l  

2016. 

  le  mardi 5 avr il  2016 , l ’ensemble des registres  (25)  éta it  en possession  

commissaire enquêteur .  

 

Bi lan comptable des annotat ions . 

Aucune intervent ion,  n i document annexé au registre d ’enquête,  des communes 

suivantes :  

Ambr icour t ,  Avondance, Canlers,  Coupel le -Neuve, Coupel le-Vie il le ,  Crépy,  

Créquy, Embry ,  Hézecques ,  Lebiez,  Lugy, Matr inghem, Mencas, Planques, 

Radinghem, Royon, Ruisseauvil le ,  Senl is,  Torcy,  Verchin.  

 
Observations formulées  : 

Communes de : 

  Fressin :  registre  :0 -  Orales :  2 intervenants  ; 

  Fruges :  registre  :  4 intervenants -  Orales :  2 intervenants  -  Courr ier  :  0 ; 
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  Rimboval  :  registre  :  1 intervenant  -  courr ier  :  0 ; 

  Sains- lès-Fressin :  registre :  6 intervenants -  courr ier  :  0 ; 

  Vincly :  registre  :  1 intervenant courr ier  :  0. 

 

Procès verbal de synthèse 

 

Sous huita ine,  conformément au R123 -18 du code de l ’environnement un procès 

verbal de synthèse des observat ions a été établ i et  communiqué au re sponsable du 

projet ,  le  12 avr il  2016.  

 

Comme prévu au t it re de l ’ar t ic le R123 -18 du code de l ’environnement,   

Le responsable du projet ,  a communiqué sous forme de mémoire ,  ses observat ions 

aux divers quest ionnements.  

26 avr il  2016 :  récept ion par  voie é lectronique des observat ions de la Communauté 

de Communes du Canton de Fruges , en réponse au P.V de synthèse.  

27 avr il  2016 :  récept ion sous forme papier  des documents t ransmis par voie 

é lectronique le 26 avr il  2016.  

  

 

Observations formulées par le public e t réponses apportées par le responsable du 

projet . 

Commune d’Embry . 

Courrier de Monsieur Stéphane All isse ,  75 rue de Wail ly,  62310 Coupel le Vie il le .  

Fait  état  d ’une erreur  dans le d imensionnement de la bande enherbée, référencée CCCF 

349 : 

 

Réponse de la CCC de Fruges 

La correct ion sera opérée, pour ramener la longueur à 160 m  

 

Commissaire enquêteur.  

Prend acte 

 

Commune de Fressin . 

Observation orale 1 

  M. Claude Desgrousil l iers,  de Sains les Fressin,  explo itant  agr icole.  

  Demande une modif icat ion à propos du bassin versant «  du Bois de Fressin  »,  

concernant la bande enherbée référencée CCCF 516, à savoir  : 

  suppr imer ladite bande située t ransversalement au chemin des Hêtres sur  le 

terr ito ire de la commune de Sains les Fressin,   

  remplacer  (1 de la car te)  la bande enherbée référencée CCCF 516 par :  

◆ soit  des fascines (2 de la car te jo inte au rapport)  ; 

◆ soit  une haie (3 de la carte jo inte au rapport) .  

Réponse de la CCC de Fruges.  

La proposit ion  modif icat ions de la bande enherbée en fascine ou haie ,  pourra être 

envisagée lors du piquetage. 

Précise que l 'ensemble des explo itants agr icoles concernés par  ces ouvrages seront 

conviées,  par  la Chambre d 'Agr icul ture,  lors des opérat ions de piquetage  
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Commissaire enquêteur.  

Prend acte 

 

Commune de Fruges 

Observations registre . 

Observation 1 

M  Dominique Br iche 4 rue Pr inc ipale,  62310 Avondance  

Propose de modif ier  la haie cccf521 en fascine  

Signale un changement de propr iéta ire  pour cer ta ines parcel les.  

Réponse de la CCC de Fruges.  

- Lors des opérat ions de piquetage, l 'ensemble des explo itants agr icoles  

concernés par  ce secteur  seront contactées par  la Chambre d 'Agr icul ture af in  

d 'ef fectuer une vis ite sur  s ite et  a juster  au mieux les ouvrages à réal iser .  Ains i ,  

i l  sera possib le de modif ier  l 'ouvrage C.C.C.F. 521 in it ia lement une haie ,  à  

modif ier  en fascine.  

- A cette occasion,  les nouveaux explo i tants concernés par cet  ouvrage suite à un 

échange parcel la ire seront ident if iés et  contactés.  

- M. Br iche sera contacté par  la Chambre d 'Agr icul ture,  lors des opérations de 

piquetage afin d'a juster  les ouvrages aux condi tions locales.  

Commissaire enquêteur.  

Prend acte 

 

Observation 2. 

GAEC Debuire,  65 rue Principale, 62310 Radinghem. 

- Demande : La bande enherbé «  Radinghem 12 » va-t-el le reprendre 

l ’emprise du fossé créé à cet endroit,  par nos soins  ? 

Réponse de la CCC de Fruges.  

L'object if  de la bande enherbée est  de "canal iser"  et  de f re iner  les ru issel lements 

contra irement au fossé. Dans le cadre du programme de lut te contre l 'érosion et  

les ru issel lements,  le fossé pourra être intégré à la bande enherbée af in de ra lent ir  

l 'ar r ivée des eaux à l 'aval  de cel le -ci.  Une discuss ion sur  le terra in avec les 

explo itants et  la Chambre d'agr icul ture sera mise en place lors du piquetage af in  

d 'opt imiser  cet  ouvrage.  

Commissaire enquêteur 

Prend acte 

Observation 3. 

Commune de Radinghem ,  représentée par  M. Frédér ic Debuire,  1
e r

 Adjo int  au 

conseil  munic ipal .  

Evoque le quart ier  du pet it  marais  de la commune de Radinghem qui est  sous  

l ’empr ise d’ inondat ion .  

Réponse de la CCC de Fruges.  

Le l ieudit  « le Pet it  Marais,  sur  la commune de Radinghem, correspond à une zone 

urbanisée, et  non à un parcel la ire agricole.  
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Ains i,  des ouvrages de ra lent issement  des ru issel lements sont prévus sur  le 

parcel la ire agr icole en amont du pet it  marais conformément à la  méthodologie 

d ’aménagement des bassins versants en vue de la réduct ion des phénomènes de 

ru issel lement et  d ’érosion des sols  

Commissaire enquêteur.  

Prend acte de la réponse de la CCC de Fruges.  

Observation 4. 

 

M. Denis Fournier, pour SCEA de l ’Ermitage, à Fressin.  

 

Indique qu’aucune convention n’a été s ignée pour la mise en place de deux 

fascines et deux haies 

Réponse de la CCC de Fruges.  

Selon la base de données Ruissol, dans laquelle l’ensemble des ouvrages 

sont enregistrés, les quatre ouvrages apparaissent comme ayant des 

conventions signées.  

Une erreur de sais ie est év idemment possible,  les conseil le rs de la Chambre 

d’Agriculture rencontreront l ’exploitant concerné pour mettre à jour les  

données si besoin, lors des opérations de piquage.  

Commissaire enquêteur.  

Prend acte  

Observations orales. 

Observation orale 1 

M. Edouard Allisse  président AFR Coupelle Vieil le – Fruges, demande au 

nom de l ’A.F.R :  

  la suppression de la haie CCCF 348.  

  l ’entret ien du fossé du dessous de la rue Joly, lors des travaux 

concernant la bande enherbée CCCF 347.  

Réponse de la CCC de Fruges.  

  Prise en compte de la suppression de la haie cccf 348lors des opération 

de piquage. 

  Rappelle au président de l’AFR de Coupelle -Vie i l le/Fruges que les couts 

d’entretien des ouvrages réalisés dans le cadre d’aménagem ents fonciers 

doivent être couverts par une taxe proportionnelle à la surface attr ibuée à 

chaque propriétaire par le remembrement.  

Commissaire enquêteur.  

Prend acte  

Observation orale 2 

M. Michel Démaret  de Fruges. 

  mécontent de la public ité fa ite autour du projet. 
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  Déclare que les enquêtes ne servent à rien, procédure inutile sans 

suiv i,  qui ne fa it que cautionner les décis ions.  

Réponse de la CCC de Fruges.  

La communauté de Communes  du Canton de Fruges a suiv i la 

réglementation en vigueur pour ce type de projet 

Commentaire commissaire enquêteur . 

Le commissaire enquêteur a s ignalé, à l ’ interlocuteur, que la public ité de 

l ’enquête publique est réglementée, que dans la s ituation de ce projet, la 

public ité a été appliquée dans le respect du code de l ’environnement .  

A noter qu’en mair ie de Fruges, une aff iche de format A2, annonçait l ’enquête 

publique  

Celle-ci, apposée sur la porte v itrée de l ’entrée pr incipale, éta it  v is ible et  

l is ib le de l ’extér ieur, en permanence par le public.   

 

Commune de Rimboval. 

Observation registre. 

Observation 1. 

Monsieur le Maire de la commune de Rimboval  

Indique que les travaux sont nécessaires et importants pour la commune pour 

lutter contre les inondations.  

Réponse de la CCC de Fruges.  

Aucun commentaire n ’a été apporté par la communau té de Communes du 

Canton de Fruges. 

Commune de Sains les Fressin . 

Observation registre. 

Observations formulées par un groupe de signataires,  

Propositions sur le n°12 

  Supprimer les bandes enherbées cccf 375 et cccf 516  

Commentaire commissaire enquêteur . 

L’ouvrage cccf 375 concerne une fascine et non pas une bande enherbée  

-  Mettre le cccf 515 le long de la route à la place du 516  

Commentaires commissaire enquêteur . 

La proposit ion formulée par M. Desgrousil l iers , et t raitée dans observation 

orale commune de Fressin. 

  Face à cccf 375 mettre une haie.  

  cccf 357 faire une haie de l ’autre coté de la route.  

Propositions sur le n°10 

  suppression de bandes enherbées cccf 109 – cccf 105– cccf 424 au profit de 

fascines. 

Commentaires commissaire enquêteur . 

La référence cccf 105, concerne une fascine et non une bande enherbée.  

Propositions  sur le n° 20 
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  cccf 386 et cccf 385, prolonger vers le haut, l ’ implantation de la haie.   

  les champs Buvons  : prévoir des fascines à la l imite des parcelles.  

  La creuse du puits  : prévoir  une diguette. 

  Suppression de la cccf 189.  

Souhaitent revoir l ’ implantation des nouvelles fascines sur des parcelles 

oubliées 

Réponse de la CCC de Fruges.  

Les modif ications formulées seront vues avec les agriculteurs concernés  lors 

de la phase de piquetage 

Les ouvrages cccf 375 etcccf105 sont effectivement des fascines de 20 m  

Concernant les proposit ions d’ouvrages complémentaires, el les pourront être 

étudiées, lors des opérations de piquage des ouvrages.  

Commissaire enquêteur.  

Prend acte 

Commune de Vincly. 

Observation registre.  

Observation de M. Oliv ier Raux, représentant le GAEC du Seigle.  

Signale qu’aucune convention n’a été s ignée par les propriétaires du GAEC du 

Seigle. 

Réponse de la CCC de Fruges.  

Après vérif icat ion, les ouvrages évoqués lors des négociat i ons avec le GAEC 

du Seigle n’ont pas fait l ’objet  de conventions signées par les propriétaires .  

Par conséquent, s i ces derniers n’ont pas changé d’avis d ’ ic i les opérations de 

piquage, ces aménagements ne seront pas réalisés.  

Commissaire enquêteur.  

Prend acte.  

 

Commentaire commissaire enquêteur  sur le mémoire en réponse aux observations . 

Le commissaire enquêteur  a constatée que toutes les précis ions demandées par  le 

monde agr icole,  ont  reçu une réponse adaptée aux at tentes . 

Par contre concernant la demande de la commune de Radinghem, relat ive à un 

secteur urbanisé qui serait  sous l ’empr ise d’ inondat ions (observat ion 3 du registre de 

la commune de Fruges) .  

Il  faut  rappeler qu’en pièce 10 i l  est st ipulé  :  

« Ces t ravaux par t ic iperont d irectement à l ’amél iorat io n de la qual ité  des eaux 

superf ic ie l les et  souterra ines avec des ef fets indirects sur  les espèces, et  à la  

réduction des risques de naturels encourus par les zones urbanisées situées 

juste en aval  des bassins versants à aménager.  Ces mesures peuvent donc ê tre 

considérées comme présentant un caractère d’ intérêt  général  ». 

Le commissaire enquêteur  propose que cet te requête soit  mise à l ’é tude dans la mesure 

où cela correspond aux object ifs évoqué s dans le dossier  et  par  la même de régler  un 

problème récurent pour une populat ion rurale en at tente de solut ions.  
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Conclusions liées à l’étude du dossier  

L’étude du dossier  de demande de Déclarat ion d’ Intérêt  Général  re lat ive au projet  de 

t ravaux de lut te contre le ru issel lement et  l ’érosion des sols ,  les d if férents entret iens 

avec le SYMCEA chargé du dossier ,  la v is ite de terra in  réal isée sur  cer ta ines par t ies du 

terr ito ire de la Communauté de Communes du Canton de Fruges , amenées à supporter 

des aménagements ,  mettent  à l ’évidence  ,  : 

  La nécessité du projet  de  travaux de lut te contre le ru issel lement et  l ’érosion des  

sols 

Le dossier mis à disposition du public , permetta it  d ’aborder les d if férentes étapes 

envisagées en : 

  Expliquant 

La mot ivat ion du projet ,  just if iant  de l ' in térêt  général  de l 'opérat ion   

  Développant   

  Les travaux à entreprendre dans le but ,  de remédier  aux phénomènes de 

ru issel lement et  d ’érosion des sols ,   

  Un mémoire expl icat if  

  Le contenu de la convent ion ains i que le  tableau récapitu lat if  des convent ions 

signées.  

  Les invest issements à réal iser ,  avec les  catégor ies de personnes publ iques 

appelées à par t ic iper  f inanc ièrement .  

  Le calendr ier  prévis ionnel de réal isat ion des t ravaux  

 

  En mettant à disposit ion le contenu des avis  de  : 

  Direct ion Départementales des Terr ito ires et  de la Mer du Pas de Calais.  

  Conseil  Départemental  du Pas de Calais .  

  Agence Régionale de la Santé.  

  Direct ion Régionale de l ’Environnement,  de l ’Aménagement et  du Logement.  

  Off ice Nat ional de l ’Eau et  des Mil ieux Aquat iques (O.N.E.M.A).  

  Agr icul ture et  Terr ito ire -Chambre d’Agr icul ture Région nord Pas de Calais  

  Agence de l ’eau  -   Ar to is Picardie .  

Aucun des avis ne s’oppose au projet ,  mais cer ta ines informat ions et  

recommandat ions sont évoquées. 

Monsieur  le président de la Communauté de Communes du Canton  de Fruges, s ’est 

engagé, par  courr ier ,  à les prendre en compte.  

Commentaire du commissaire enquêteur  sur le dossier présenté.  

L'enquête publique a pour objet d 'assurer l ' information et la part ic ipat ion du 

public , dans les meil leures condit ions possibles  

I l  a été nécessaire , afin de facil iter la lecture et compréhension de la pièce 8 du 

dossier, que le commissaire enquêteur soll ic ite l ’agrandissement, en format A3 

(420 mm x 297 mm), des cartes représentant les bassins versants avec 

l ’emplacement des ouvrages. Pour certains documents,  il  était assez laborieux de  

localiser les ouvrages, la mise au format A3 a quelque peu facil ité la lectu re. 
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Néanmoins le fait d ’util iser comme support uniquement les l imites de s sous 

bassins versants, n’a pas rendu facile la localisation des ouvrages, d’autant que le 

public qui s ’est déplacé, a raisonné par rapport à la localisation communale.  

Le commissaire enquêteur, avait d ’ail leurs att iré l ’attention sur ce raisonnement, et 

avait demandé que lui soit procuré un support communal, un peu plus exploitable 

pour donner une information juste au public lors des permanences.  

Pour facil iter pleinement, la lecture du dossier, le commissaire enquêteur, pense 

qu’en complément dés éléments fournis, la localisation des ouvrages par commune 

en aurait facil ité la lecture  pour un public non averti.  

L ’ensemble des cartes format A3, a été jo int au dossier soumis à enquête 

publique, et ce avant le 29 février 2016, date d’ouverture de l ’enquête.  

 

Par ai l leurs  

I l  est  à noter que le document de planif icat ion du SDAGE a subi une révis ion ,  que cel le-

ci est  intervenue entre le dépôt du dossier  de demande et  la mise à enquête publ ique.  

  le  dossier  présenté se réfère au SDAGE Arto is P icard ie 2010 /  2015:  

  Adopté le 16 octobre 2009 par  le comité de bassin Ar to is P icardie  ;  

  Approuvé le 20 novembre 2009 par  M. le Préfet  de la Région nord Pas de 

Calais,  coordonnateur  de bassin.  

Entre la date de dépôt du dossier  de demande  de DIG,  à Madame la Préfète du Pas 

de Calais et  la date de mise à enquête publ ique il  s ’avère que le SDAGE Arto is  

Picard ie 2010-2015 a été abrogé selon les condit ions suivantes  :  

  Le SDAGE Arto is P icardie 2016 /2021:  

   Adopté le 16 octobre 2015 par  le comité de bassin Ar to is P icard ie   

   Approuvé le 23 novembre 2015 par  M. le Préfet  de la Région nord Pas de 

Calais,  coordonnateur  de bassin.  

   Promulgué le 20 décembre 2015 au Journal Off ic ie l  de la républ ique 

f rançaise,  qui préc ise  :  

Ar t ic le 1
e r

 :  l ’entrée en vigueur le lendemain de la parut ion au J.O.  

Ar t ic le 5  :  l ’ar rêté du 20 novembre 2009, por tant  approbat ion du SDAGE du 

bassin Ar to is P icard ie et  arrêtant  le programme plur iannuel de 

mesures est  abrogé.  

Précis ions  données par  la représentante du SYMCEA chargé du dossier :  

Le dossier  présenté,  achevé en 2014, a été déposé le 4 décembre 2014 en 

préfecture du pas de Calais.(source Communaut é de Communes du Canton de 

Fruges)et  n ’a fa it  l ’objet  d ’aucune remarque par t icul ière.  

  

Point  de vue du commissaire enquêteur 

Attendu que : 

  Qu’une concertat ion en amont de la procédure d’enquête a été organisée avec les 

é lus,  les par tenaires techniques et  f inanciers ,  et  le monde agr icole,  et correspond à 16 

réunions.  
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  Que les agr icul teurs ont  été rencontrés indiv iduel lement,  pour harmoniser  

l ’ implantat ion des ouvrages.  

  Le commissaire enquêteur ,  après avoir  étudié le doss ier  constate que le contenu 

cont ient  toutes les données correspondantes à la procédure.  

  Le commissaire enquêteur  a sol l ic ité  que cer ta ins éléments cartographiques soient  

agrandis ,  pour en facil iter  la lecture,  démarche fa ite par  le responsable du projet ,  et 

jo int  au dossier  dans les 25 communes concernées 

  Concernant les t ravaux envisagés, le responsable de projet  a produit  un dossier  

expl ic ite dans la rédact ion ,  contenant les ouvrages détail lés et  référencés . 

  Le commissaire enquêteur  a constaté ,  lors de la v is ite des l ieux,  les marques résultan t 

des phénomènes cl imat iques  

  Les phénomènes cl imatiques reconnus,  ont  :  

o  Engendré  dans l ’ensemble des communes  du terri toi re  des catastrophes  

d’origine naturel le  par: Inondations,  coulées de boue et  mouvements de 

terrain,  ainsi  que par remontées de nappe ph réatique  

 

  l ’étude de la  si tuation,  au regard du nombre de reconnaissances de l ’é tat  de 

catastrophe naturel le, témoigne à quel  point  les communes adhérentes de la  

Communauté de Communes du Canton de Fruges, ont  é té  impactées  

  Aussi  bien le  particul ier,  l ’act ivi té  commerciale locale,  que le  monde agricole  

pénal isé par  la dégradation de ses terres ont  é té .  Impactés.  

 sur la forme 

  L’enquête publ ique s’est  déroulée sans inc ident.  

  L’af f ichage a été effectué comme les prescr ipt ions l ’ imposaient .  

  Le dossier ,  complété  à la demande du commissaire enquêteur  : 

  a été mis à d isposit ion du publ ic,  aux heures normales d’ouverture des 25 

mair ies concernées,  du 29 févr ier  2016 au 31 mars 2016, correspondant à 32 

jours consécut ifs d ’enquête  ;  

  Etait  consultable et  copiable sur  l e s ite du SYMCEA, a ins i que celu i de  la 

mair ie d ’Embry  

  Les permanences accompl ies,  se sont déroulées dans de très bonnes 

condit ions d’accueil  du publ ic  ;   

  Le publ ic s ’est  expr imé en ut il isant  toutes les modal ités d ’expression  prévues 

dans l ’ar rêté préfectoral  (registre,  courr ier ,  et  oralement) .  

  l ’ensemble des observat ions ont été transcr ites au rapport.  

  Le responsable du projet  a répondu,  dans le déla i impart i,  au procès verbal de 

synthèse des observat ions formulées au cours de l ’enquête. 

  Aucune opposit ion n’a été re levée, à l ’encontre de la DIG.  
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Pour ces motifs : 

Considérant que : 

  La vis ite des l ieux a permis ,  de mieux appréhender le déroulement d ’enquête  

  Les enjeux et  object ifs prévus sont avisés et  correspondent b ien à la mise en œuvre 

des t ravaux  dest iné à about ir ,  aux object ifs f ixés  

   Les ouvrages de techniques douces d’hydraul ique proposés devraient  être appropr iés 

contexte local  et  au paysage. 

  L’ensemble des act ions environnementales,  qui nécessitent  d ’être régul ières,  adaptées 

et  conformes, n ’auront d ’ef fets que dans la mesure où les appl icat ions se feront au 

niveau d’un terr ito ire,   

  Que le projet  :  

o  Est une act ion globale sur  les 25 communes du terr ito ire de la Communauté de 

Communes du Cantons de Fruges, et qu’agir  en ce sens ne peut être que favorable 

à la réussite et l ’e f f icacité du projet ,  d ’autant que des act ions dist inctes et non 

harmonisées, au niveau de la CCC de Fruges seraient  cer ta inement moins ef f icace.   

o  Ne porte pas d’at te intes majeures à la propr iété pr ivée, dans la mesure où, la 

concertat ion entre le monde agr icole  et  le por teur du projet , s ’est  déroulée dans des 

condit ions favorables et  ce pour éviter  de trop pénal iser  l ’out il  de t ravail  des 

agr icul teurs ; 

o  Le coût f inancier  est  en tota l ité pr is en charge par  la col lect iv ité .  

 

  Le programme de travaux, favor isera  le contexte hydraul ique par : 

  la  sauvegarde et  créat ion de biodiversité,   

  la  pérennisat ion,  vo ir  amél iorat ion de la qual ité des eaux  p isc icoles ;   

  une bonne gest ion de l ’écoulement des eaux.  

  la  qual ité des eaux de sur faces 

 le  fa it  de l im iter ,  s inon d’éviter ,  les facteurs aggravants des mouvements de 

terra in. 

  Que la mait r ise,  des conséquences l iées aux phénomènes  cl imat iques évoqués, 

permettra  : 

  La protect ion des biens et  des personnes .  

  D’éviter  de mettre en danger une par tie de l ’économie locale  ;  

  De maintenir  en place les sols,  avec des perspect ives d’act iv ités agr icoles 

conforment aux at tentes des explo itants,   

  De réduire les coûts,  issues des dommages directs et  des préjudices qual if iés  

d ’ immatér ie ls,  qu i pour ces derniers sont d if f ic ilement quant if iables.  

 

Par  conséquence  au vue des éléments évoqués  

Le commissaire émet 

Un avis favorable 

 

A la demande de Déclaration d'Intérêt Général.  

Concernant le projet de travaux relatif aux ruissellements et 

l’érosion des sols. 
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Avis assorti de deux recommandations. 

1. Mise en place d’un service de gestion des eaux pluviales .   

La surveillance régul ière des ouvrages, menés à terme, instal lés au frais 

des services de l ’état, des collectivités territor iales, à des fins  de 

sécurisation des biens et des personnes, mais également de l ’outi l de 

travail du monde agr icole , doit permettre une pérennisation et eff icacité 

maximale des techniques retenues pour lutter contre les inondations et  

l ’érosion des sols.  

Service qui aurait une tâche éducative, préventive, de contrôle des 

ouvrages, mais également de proposit ions d’amélioration de la gestion 

des eaux pluviales.  

 

2. Prise en compte de la requête formulée par la commune de 

Radinghem . 

Le commissaire enquêteur propose que cette requête soit mise à 

l ’étude, dans la mesure où cela correspond aux objectifs évoqués dans 

le dossier et par la même de régler un problème récurent pour une 

population rurale en attente de solution. 

 

Lorgies le 04 mai 2016 

Le commissaire enquêteur 

 

René Bolle 




